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Droit de grève : la patate
chaude au fédéral

SOCIAL Echec des négociations entre patrons et syndicats
(routes, autoroutes, zonings) et retriendrait à réduire le droit de
qu'ils puissent être condamnés grève », estime Marc Goblet, le
en cas d'abus. Les syndicats ne secrétaire général de la FGTB,
voulai~nt ~as en entendre pa:1er, «L'attihule syndicale,
,E! cest la dess~s q,ueles nego- surtout côté FGTB
cmtions ont comce. ,Le~ :m- ne permet pas d'avancer »
ployeurs affirment qU'lIs etalent
d, d d ' l ,PHILIPPEGODfROID (UCM)accor e renoncer a a POSSI-
bilit~ de faire, co?damner, les Les négociations ont à présent
SyndIcats. MalS Ils voulaIent 'h' "d d' 1ec oue. «Lattltue syn ,},Cae,
qu'une personne de contact soit surtout côtéFGTB, nepermet pas
désignée lors de chaque mouve- d'avancer. Je ne 'voir;pas d'autre
ment. Cette personne aurait été issue que de demander au gou-

, chargée de calmer les déborde- vernement de reprendre la

C estfoutu, On abandonn~, ments éven,tu,els, et d'appeler les main »', dit Philippe Godfroid, le
Que le gouvernement de- autorités publiques si elle per- " "
cide ,» lance un respon- d 'l "d l ' , preSIdent de l Dmon des classes. , . ait a maltnse e a SItuatIOn. ~'d' lsable patronaL Une ultime L d' d' l moyennes. Cote syn Ica, on ne

, ' d' es syn lcats enoncent que es fermait aucune porte
reumon entre patrons et syn 1- patrons omettent de dévoiler un ~ , .',
cats dans le but d'encadrer le d 't '1 . l d Du cote du SeIze, on n en fer-• " « e at »: SI a personne e, l 1droit de greve a vire à l aigre t t d 't 't ' malt aucune non p us, se on une, con ac eval ne pas mal nser . d' " M' l ., dmercredi matin Patrons et s"n- l d 'b d Il ' m lscrebon. aiS e mmlstre e

" , J es e or ements, e e pourralt l'E l' 'l ' ,dicats se sont quittes fâches et ~ d'" bl mp 01tenaIt, UI,pour acqUIS,, etre eSlgnee responsa e et l J:'d ' l ' 1 dsans accord. La balle est dans le d 'D" l fu que e le era reprenaIt e os-con amnee. ou eur re s. 'M 'l' .œ. ' 't bItcamp du gouvernement L ' d sler, alS auaIre pourraI e e, es representants es tra- b' b' P 1 LDepuis cinq mois les repré- 'Il ' d len a oubr au ar ement. e
d l, . d Val eurs n ont pas avantage ac- chef de g 0 pe MR Denis D _

sentants es emp oyeurs et es cepté que soit explicitement in- ru;, ~
travailleurs tentent de s'entendre t d't l bl d t t carme, demande qu un debat s y" , , er 1 e acage es au orou es, , ,
autour des modahtes d exerCIce des routes et des accès aux zo- tienne. «Il nous faudratt en-
du droit ~e grève. Aprè,s les blo- nings, Ils consentaient seule- ten~re les ?arten,ai~es sociaux,
cage~ d autoro'?te~ l ~ut?m~e ment à ce que les actes illégaux rna~s aUSSI de~ Jurlste~ et des
dernIer, une'p~lemlque etal~ nee (non détaillés) soient interdits. experts du drOlt de greve dans
autour des hmItes de ~e dr~It re- Motif: interdire ces actes, ce se- d'autres pays, » Mais le chef de
connu par les conventIOnsmter- 't l ~ b groupe ne s'a"an ce pas plus loin ., 1 P d' rm , se on eux, oter toute su - ..y ,

natIOna es. atrons et syn lcats t d 't d . C après ce débat c'est le Parlement"t' t l ' t 'd l sance en roI e greve. « es ,se men a ors mIS au our e a t sn' . rD '. _ ou le gouvernement qui décide-table. Les employeurs voulaient a~ e ~o t prev,uspar rgants~
. .. t'tOn mternat'lOnale du travazl, ra, on verra. -

que les syndIcats se VOlentmter- L' 'd 1 d 't b ,~ BERNARD DEMONTY
d, l bl d 'd" es enumerer ans e rm e'iSe1re e ocage es VOles acces

~ Patrons et syndicats
ont échoué à s'entendre
sur le droit de grève.
~ Sauf surprise,
le fédéral devrait
se saisir du dossier.
~ Mais cela pourrait
se passer au Parlement
et non au gouvernement.
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